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Sommaire 

I. La publicite de l'audience d'homologation 

A. Les debats 

Saisine du Conseil constitutionnel en date du 1 1 fevrier 2004 (J.O. du 
10 mars 2004, p. 4655) 

B. La consecration de son caractere obligatoire 

Conseil constitutionnel decision n°2004-492DC du 2 mars 2004 Loi 
portant adaptation de la justice aux evolutions de la criminalite (J.O. du 
10 mars 2004, p. 4637) 

i. La presence du ministere public a l'audience d'homologation 

A. Les debats 

Cass., avis, du 18 avril 2005 

C.E., refere, 1 1 mai 2005, Syndicat des avocats de France 

Saisine du Conseil constitutionnel en date du 13 juillet 2005 (J.O. du 27 

juillet 2005, p. 12242) 

B. La consecration de son caractere facultatif 

Conseil constitutionnel, decision n°2005-520 DC du 22 juillet 2005 
(J.O. du 27 juillet 2005) 



I. La publicite de l'audience d'homologation 
A. Les debats 

Lors de l'adoption de la loi du 9 mars 2004, il etait prevu que l'accord conclu 
entre le procureur de la Republique et le prevenu devait faire l'objet d'une 
homologation par le president du tribunal de grande instance. Mais cette 
audience d'homologation devait se derouler en chambre du conseil, seule la 
lecture de l'ordonnance d'homologation etant publique. 

Aussi lors de la saisine du Conseil constitutionnel, les auteurs ont invoque le 
fait que cette phase de la procedure serait contraire aux droits de la defense et a 
l'egalite des armes. En effet, la publicite des audiences permet d' assurer un 
certain control e de la procedure par 1' opinion publique et ainsi d'eviter les 
pressions sur la personne. 

Saisine du Conseil constitutionnel en date du 1 1 fevrier 2004 (J.O. du 10 mars 
2004, p. 4655) 

« Les droits de la defense ne se resument pas a la presence de l'avocat et, en 
echo a l'article 6 de la Convention europeenne des droits de l'homme, exige 
que la procedure soit publique. C'est la une garantie de l'independance et de 
l'impartialite de la juri diction qui prononce la sanction, une garantie contre les 
pressions que pourrait subir un accuse et que la presence de l'avocat ne suffirait 



pas a surmonter tant elle serait forte, une garantie de l'egalite des armes, une 
garantie aussi pour la societe que la justice est la meme pour tous. 

Encore une fois, le renforcement du pouvoir hierarchique pesant sur les 
magistrats du parquet rend plus inacceptable la mise en oeuvre d'une procedure 
a moitie secrete. 

En rendant la justice au nom du peuple souverain, l'autorite judiciaire le fait 
aussi sous son regard. II en va de la separation des pouvoirs au sens meme que 
lui donne l'article 16 de la Declaration de 1789. 

S'en affranchir serait livrer la justice a la suspicion et le pacte republicain a la 
tempete. 

Nul ne pourrait admettre que la seule lecture publique de l'ordonnance 
d'homologation puisse constituer au regard des ces principes si essentiels a une 
societe democratique une mesure de nature a respecter le principe de publicite 
au cceur du droit a un proces equitable. » 

B. La consecration de son caractere obligatoire 

Le Conseil constitutionnel a, quant a lui, considere que l'ordonnance 
d'homologation ou le refus d'homologation de l'accord constituait une 
decision juridictionnelle qui pouvait conduire a une privation de liberte. 
D'ailleurs, l'article 495-11 du CPP precise que « l'ordonnance a les effets 
d'un jugement de condamnation » qui est par definition une decision 
juridictionnelle. Or, le jugement d'une affaire penale pouvant conduire a une 
privation de liberte doit en principe faire l'objet d'une audience publique. En 
effet, si la publicite permet le controle du bon fonctionnement de la justice par 
l'opinion publique, cette exigence d'un controle est d'autant plus pressante 
lorsque la personne jugee peut etre privee de sa liberte. Le Conseil en deduit 
done la necessite de rendre l'audience d'homologation publique. 

Conseil constitutionnel decision n°2004-492DC du 2 mars 2004 Loi portant 
adaptation de la justice aux evolutions de la criminalite (J.O. du 10 mars 2004, 
p. 4637) 

« 117. Considerant qu'il resulte de la combinaison des articles 6, 8, 9 et 16 de 
la Declaration de 1789 que le jugement d'une affaire penale pouvant conduire a 
une privation de liberte doit, sauf circonstances particulieres necessitant le huis 
clos, faire l'objet d'une audience publique ; 

118. Considerant que constitue une decision juridictionnelle l'homologation ou 
le refus d'homologation par le president du tribunal de grande instance de la 
peine proposee par le parquet et acceptee par la personne concernee ; que cette 
homologation est susceptible de conduire a une privation de liberte d'un an ; 
que, par suite, le caractere non public de l'audience au cours de laquelle le 
president du tribunal de grande instance se prononce sur la proposition du 
parquet, meme lorsque aucune circonstance particuliere ne necessite le huis 
clos, meconnait les exigences constitutionnelles ci-dessus rappelees ; qu'il 



s'ensuit que doivent etre declares contraires a la Constitution les mots : « en 
chambre du conseil » a la fin de la premiere phrase du second alinea de l'article 
495-9 nouveau du code de procedure penale. » 

Aussi l'article 495-9 du CPP precise-t-il que l'audience d'homologation se 
deroule en audience publique. 

II. La presence du ministere public a l'audience d'homologation 

Lors de la mise en ceuvre de la nouvelle procedure, il est apparu que sur un 
certain nombre de points la loi etait trop imprecise, ce qui posait quelques 
difficultes. Celle qui a souleve le plus de controverses et qui a conduit le 
legislateur a intervenir une nouvelle fois afin de preciser le deroulement de 
l'audience d'homologation de l'accord est celle de la presence ou non du 
ministere public a cette audience. 

A. Les debats 

La loi du 9 mars 2004 n'avait rien precise quant a la presence ou non du 
procureur de la Republique a l'audience d'homologation. Or, en vertu de 
l'article 32 du CPP, il est de principe que le ministere public doit etre entendu 
lors de l'audience de jugement (Voir Crim., 1 1 mai 1978, Bull.crim., n°150) et 
doit etre present lors du prononce de la decision (Voir Crim., 18 Janvier 1995, 
Bull.crim., n°27). En effet, il est une « partie integrante et necessaire des 
juridictions repressives ». Aussi la Cour de cassation a-t-elle ete saisie pour 
avis sur ce point. 

Cass., avis, du 18 avril 2005 

Vu les articles L. 151-1 et suivants du Code de l'organisation judiciaire et 706- 
64 et suivants du Code de procedure penale ; 

Vu la demande d'avis formulee le 2 fevrier 2005 par le tribunal de grande 
instance de Nanterre, recue le 4 fevrier 2005, dans la procedure suivie contre 
Laurent X... pour conduite d'un vehicule malgre suspension du permis de 
conduire, et ainsi libellee : 

"En application des articles 495-9, 3 1, 32 et 39 du Code de procedure penale, 
la presence du parquet est-elle obligatoire ou facultative a l'audience publique, 
prevue pour l'homologation (ou le refus d'homologation) de la peine proposee 
par le procureur de la Republique ?" ; 

Vu la demande d'avis formulee le 8 fevrier 2005 par le tribunal de grande 
instance de Nanterre, recue le 10 fevrier 2005, dans la procedure suivie contre 
Claude Y... pour conduite d'un vehicule en etat d'ivresse manifeste et refus, par 
le conducteur d'un vehicule, de se soumettre aux verifications destinees a 
etablir la preuve de l'etat alcoolique, et ainsi libellee : 

"En application des articles 495-9, 3 1, 32 et 39 du Code de procedure penale, 
la presence du parquet est-elle obligatoire ou facultative a l'audience publique 



prevue pour l'homologation (ou le refus d'homologation) de la peine proposee 
par le procureur de la Republique ?" ; 

Vu la demande d'avis formulee le 21 fevrier 2005 par le tribunal de grande 
instance de Nanterre, recue le 24 fevrier 2005, dans la procedure suivie contre 
Nicolas Z... pour conduite d'un vehicule sans permis, et ainsi libellee : 

"En application des articles 495-9, 31, 32 et 39 du Code de procedure penale, 
la presence du parquet est-elle obligatoire ou facultative a l'audience publique 
prevue pour l'homologation (ou le refus d'homologation) de la peine proposee 
par le procureur de la Republique ?" ; 

Joignant les demandes d'avis en raison de la connexite ; 

Sur le rapport de M. LEMOINE, conseiller referendaire, et les conclusions de 
M. MOUTON, avocat general, 

EST D'AVIS QUE : 

Lorsqu'il saisit le president du tribunal de grande instance ou le juge delegue 
par lui d'une requete en homologation de la ou des peines qu'il a proposees 
dans le cadre de la procedure de comparution sur reconnaissance prealable de 
culpabilite, le procureur de la Republique est, conformement aux termes 
de l'article 32 du Code de procedure penale, tenu d'assister aux debats de 
cette audience de jugement, la decision devant etre prononcee en sa 
presence. 

A la suite de cet arret, le ministre de la justice a pris une circulaire, le 19 avril 
2005, dans laquelle, confirmant une premiere circulaire datant du 2 septembre 
2004, il estime que la presence du ministere public lors de l'audience 
d'homologation n'est que facultative et que seule sa presence a la lecture de 
l'ordonnance est obligatoire. Le syndicat des avocats de France a alors saisi le 
Conseil d'Etat afin d'obtenir la suspension de cette circulaire. Le Conseil 
d'Etat soulignant 1' existence de serieux doutes quant a la legalite de cette 
circulaire, a ordonne sa suspension. 

C.E., refere, 1 1 mai 2005, Syndicat des avocats de France 

Considerant que le I de l'article 137 de la loi du 9 mars 2004 portant adaptation 
de la justice aux evolutions de la criminalite a insere dans le code de procedure 
penale, sous des articles 495-7 a 495-16, une procedure de comparution sur 
reconnaissance prealable de culpabilite ; que le champ d'application de cette 
procedure est defini par les articles 495-7 et 495-16 ; que l'article 495-8 
determine les conditions dans lesquelles le procureur de la Republique peut 
proposer a la personne concernee l'execution d'une ou plusieurs des peines 
encourues, leur nature et leur quantum ainsi que les modalites de l'acceptation 
par l'interesse de la ou des peines proposees ; que l'article 495-9 enonce dans 
un premier alinea que : lorsque en presence de son avocat, la personne accepte 
la ou les peines proposees, elle est aussitot presentee devant le president du 
tribunal de grande instance ou le juge delegue par lui, saisi par le procureur de 



la Republique d'une requete en homologation ; qu'aux termes du second alinea 
du raerae article : le president du tribunal de grande instance ou le juge delegue 
par lui entend la personne et son avocat. Apres avoir verifie la realite des faits 
et leur qualification juridique, il peut decider d'homologuer les peines 
proposees par le procureur de la Republique. II statue le jour meme par 
ordonnance motivee. En cas d'homologation, cette ordonnance est lue en 
audience publique ; que selon le deuxieme alinea de l'article 495-1 1 du code 
precite, l'ordonnance d'homologation a les effets dun jugement de 
condamnation ; qu'elle peut, comme le prevoit le troisieme alinea du meme 
article faire l'objet d'un appel de la part du condamne ; que d 1 apres l'article 495- 
13, lorsque la victime de l'infraction est connue, elle est informee sans delai 
par tout moyen de la procedure et est invitee a comparaitre en meme temps que 
l'auteur des faits ; 

Considerant qu'appele a se prononcer sur la conformite a la Constitution de la 
loi portant adaptation de la justice aux evolutions de la criminalite, le Conseil 
constitutionnel, par une decision du 2 mars 2004 a laquelle s'attache l'autorite 
definie par l'article 62 de la Constitution, a censure une disposition inseree 
dans le texte de l'article 495-9 du code de procedure penale tel qu'il avait ete 
adopte par le Parlement qui conferait un caractere non public a l'audience au 
cours de laquelle le president du tribunal de grande instance se prononce sur la 
proposition du parquet, meme lorsqu'aucune circonstance particuliere ne 
necessite le huis clos ; que la meme decision n'a admis la conformite a la 
Constitution de la nouvelle procedure que sous reserve que le president du 
tribunal de grande instance ne procede a l'homologation de la proposition du 
parquet acceptee par l'interesse, qu'apres avoir verifie la qualification juridique 
des faits et s'etre interroge sur la justification de la peine au regard des 
circonstances de l'infraction et de la personnalite de son auteur ; qu'en outre, le 
president du tribunal de grande instance peut refuser d'homologuer la peine 
proposee si les declarations de la victime apportent un eclairage nouveau sur 
les conditions dans lesquelles l'infraction a ete commise ; 

Considerant que si la loi du 9 mars 2004 a, par ses articles 63, 64 et 65, qui 
modifient respectivement les articles 30, 35 et 36 du code de procedure penale, 
precise les attributions du ministre de la justice et du procureur general en 
matiere de procedure penale, elle a laisse inchange le texte de l'article 32 de ce 
code aux termes duquel le ministere public assiste aux debats des juridictions 
de jugement ; toutes les decisions sont prononcees en sa presence ; 

Considerant que par sa circulaire en date du 19 avril 2005, le ministre de la 
justice a fait savoir aux magistrats du parquet que leur presence n'etait 
juridiquement exigee par la loi qu'au cours de la lecture publique de 
l'ordonnance d'homologation prevue a l'article 495-9 du code de procedure 
penale ; 

Considerant d'une part, que le moyen tire de ce que la circulaire meconnait les 
dispositions combinees des articles 495-9 et 32 du code de procedure penale 
est propre a creer, en l'etat de l'instruction, un doute serieux quant a la legalite 
de la circulaire : 



Considerant d'autre part, qu'en vertu de l'article 495-14 du code de procedure 
penale, a peine de nullite de la procedure, il est dresse proces-verbal des 
formalites accomplies en application des articles 495-8 a 495-13 ; qu'eu egard 
notamment aux consequences ainsi attachees par la loi aux formalites qu'exige 
ou implique l'article 495-9 la condition relative a l'urgence posee par l'article L. 
521-1 du code de justice administrative doit etre regardee comme remplie ; 

Considerant qu'il resulte de ce qui precede qu'il y a lieu de prononcer la 
suspension de l'application de la circulaire du garde des sceaux, ministre de la 
justice du 19avril2005 ;[...] 

Face a ces hesitations, il est apparu necessaire de clarifier les choses. Aussi 
deux propositions de loi ont-elles ete deposees le 30 mai 2005 et le 8 juin 
2005. Ces propositions, contrairement a la Cour de cassation et au Conseil 
d'Etat, tendaient a rendre la presence du procureur de la Republique a 
l'audience d' homologation facultative. La loi adoptee consacrant cette 
position, a fait l'objet d'une saisine du Conseil constitutionnel. Les auteurs de 
la saisine ont souligne qu'il y avait notamment violation du droit a un proces 
equitable. 

Saisine du Conseil constitutionnel en date du 13 juillet 2005 (J.O. du 27 juillet 
2005, p. 12242) 

« [...] c'est tres logiquement que vous avez censure l'absence de publicite de 
l'audience publique d'homologation dans le cadre de la procedure de 
comparution sur reconnaissance prealable de culpabilite (decision n° 2004-692 
DC du 2 mars 2004). 

II en resulte que le proces penal forme un tout au cours duquel toutes les 
parties, le prevenu comme la victime, y compris la societe que le ministere 
public represente a l'audience, concourent a rendre une decision de justice 
objective et acceptable par toutes les parties. Ce processus coherent est la 
garantie qu'un proces complet a bien eu lieu au cours duquel tous les elements 
ont ete connus et discutes contradictoirement par tous les interesses, du debut a 
la fin de l'instance. Cela est d'autant plus indispensable, et 
constitutionnellement exige, lorsqu'une peine privative de liberte est 
susceptible d'etre prononcee. [. . .] 

Le huis clos est d'autant plus choquant que la seance d'homologation evoquera 
des infractions qui, sans etre les plus graves, le sont suffisamment pour etre 
punies de peines d'emprisonnement de cinq ans et que le president du TGI ou 
son delegue peuvent, en homologuant, condamner le prevenu a un an 
d'emprisonnement. On se trouve la dans des hypotheses qui semblent appeler, 
au nom de l'exemplarite des peines et sous les reserves habituelles, la presence 
du public » (Cahiers du Conseil constitutionnel, n° 16). 

On mesure a la lumiere de ces commentaires que l'audience d'homologation est 
un moment du proces penal au cours duquel il appartient au president de la 
juridiction de verifier la qualification juridique des faits et de s'interroger sur la 
justification de la peine au regard des circonstances de l'infraction et de la 



personnalite de l'auteur. Le juge peut refuser l'homologation s'il estime que la 
nature des faits, la personnalite de l'interesse, la situation de la victime ou les 
interets de la societe justifient une audience correctionnelle ordinaire. II peut 
egalement refuser l'homologation si les declarations de la victime apportent un 
eclairage nouveau sur les conditions dans lesquelles l'infraction a ete commise 
ou sur la personnalite de son auteur. Ces indications, qui reprennent 
expressement l'une de vos reserves d'interpretation, montrent que cette phase 
du proces penal, a l'instar de ses autres etapes, necessite la presence voire 
l'intervention du ministere public (decision du 2 mars 2004, considerant 107). 

Alors que le proces continuera en presence du prevenu et de la victime, on 
comprendrait mal que le representant du parquet soit absent des lors que les 
debats se poursuivent devant le juge du siege. Sauf a meconnaitre le droit a un 
proces equitable. 

Que Ton se place du point de vue du prevenu, de la victime ou des interets de 
la societe, l'absence du ministere public lors de cette audience ferait de la 
comparution sur reconnaissance prealable de culpabilite une justice incomplete 
et partielle. A la verite, il y aurait quelques paradoxes a ce que la loi consacre 
la circulaire du 19 avril 2005, selon laquelle la presence du ministere public 
n'est pas necessaire lors de l'audition de la personne, ou de son avocat, et la 
verification de la qualification juridique des faits, mais le redevient a l'occasion 
de la lecture de la decision qui peut etre faite - selon la raerae circulaire - par le 
greffier et non le magistrat ayant rendu la decision. 

Ainsi a suivre la chancellerie et le Gouvernement, le proces penal se 
transformerait en vaudeville au cours duquel le representant du parquet 
sortirait par une porte quand le prevenu et son avocat entreraient dans la salle 
au raeme moment que la victime. La scene suivante verrait le ministere public 
revenir pour entendre le greffier lire la decision rendue par un magistrat du 
siege muet ou absent ! Feydeau pourrait s'en amuser. Pas les exigences 
constitutionnelles lorsqu'une peine privative de liberte peut etre prononcee. 

En outre l'absence du parquet de la procedure au cours d'une audience 
incomplete ne permettrait pas au juge de rendre une decision suffisamment 
eclairee et viole en consequence le principe de l'individualisation de la peine au 
cours de laquelle est determined la sanction qui doit rester equilibree au regard 
de sa necessite. Que ce defaut est d'autant plus grave que « tous les condamnes 
a une raerae peine ne peuvent acceder aux memes regimes des lors qu'ils 
remplissent les conditions requises », exigence ancienne (decision n° 78-97 
DC du 27 juillet 1978) et maintes fois reaffirmee. 

Enfin, force est d'admettre que, du point de vue de l'ordre public et de la bonne 
administration de la justice, une telle procedure aleatoire et incomplete n'est 
pas davantage satisfaisante. En effet, si le juge du siege ne trouve pas dans le 
deroule de l'audience d'homologation les raisons suffisantes pour valider 
l'accord precedemment intervenu, il pourra etre conduit a renvoyer l'affaire 
devant le tribunal correctionnel. La reponse penal e sera alors retardee et la 
gestion des instances encombrees. Cela pourrait etre cependant evite dans 
certains cas si le ministere public present a l'audience apportait des 



eclaircissements sur la materialite des faits ou leur qualification juridique. 
Autre hypothese tout aussi grave, le juge qui, avant de proceder a 
rhomologation, souhaite avoir un echange explicatif avec le procureur de la 
Republique ne pourra le demander puisque, selon les propos du garde des 
sceaux en seance publique a l'Assemblee nationale le 12 juillet dernier, « la 
question de la presence du parquet a l'audience dependra de la volonte du 
procureur de la Republique et non de celle du juge du siege ». 

En imputant la juri diction repressive d'une partie de sa composition, l'article 
critique ne peut que nuire a la poursuite de l'interet general correspondant ici a 
l'ordre public. 

Le Gouvernement quant a lui estimait que la presence du ministere public 
devait etre facultative car l'audience d' homologation ne porte que sur les 
interets civils. Or, la presence du ministere public n'est obligatoire que pour 
Taction publique. Cet argument tire d'un debat sur les interets civils peut 
paraitre etonnant puisque l'article 495-11 du CPP prevoit que le juge doit 
notamment verifier que les circonstances de l'infraction et la personnalite de 
son auteur justifient la peine. 

B. La consecration de son caractere facultatif 

Le Conseil constitutionnel a decide que la nouvelle loi etait parfaitement 
conforme a la Constitution validant ainsi la simple presence facultative du 
procureur a l'audience. Mais on peut regretter le caractere succinct de sa 
motivation. 

Conseil constitutionnel, decision n°2005-520 DC du 22 juillet 2005 (J.O. du 27 
juillet 2005) 

« 1. Considerant que les articles 495-7 a 495-16 du code de procedure penale 
organisent la procedure de comparution sur reconnaissance prealable de 
culpabilite ; que l'article 495-9 dispose en particulier que, lorsque la personne 
qui reconnait les faits qui lui sont reproches accepte, en presence de son 
avocat, les peines que le procureur de la Republique lui propose d'executer, le 
president du tribunal de grande instance ou le juge delegue par lui est saisi 
d'une requete en homologation de ces peines ; que la personne concernee est 
alors presentee devant ce magistrat, qui, apres l'avoir entendue, ainsi que son 
avocat, et apres avoir verifie la realite des faits et leur qualification juridique, 
se prononce sur la requete en homologation ; 

2. Considerant qu'en vertu de l'article unique de la loi deferee, qui modifie 
l'article 495-9 du code de procedure penale, la procedure d'homologation des 
peines proposees par le ministere public « se deroule en audience publique ; la 
presence du procureur de la Republique a cette audience n'est pas obligatoire 



3. Considerant qu'en precisant que le procureur de la Republique n'est pas tenu 
d'etre present a cette audience, la loi deferee n'a meconnu, contrairement a ce 
qui est soutenu par les requerants, ni les dispositions de l'article 34 de la 



Constitution aux termes desquelles : « La loi fixe les regies concernant : ... la 
procedure penale... », ni le principe d'egalite devant la justice, ni les exigences 
constitutionnelles relatives au respect des droits de la defense et a l'existence 
d'un proces equitable, ni le principe d'individualisation des peines qui decoule 
de l'article 8 de la Declaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ni 
aucun autre principe constitutionnel, [...]» 



